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Sur  la  Réjolution  du  Conjeil  des  Cinq-- Cents ^ 
tendante  à relever  ^ une  déchéance  ^ le 
citoyen  L^éNOM^ 

Séance  da  2.4  vendémiaire  ^ an  V, 


Représentans  du  peuple 


Le  citoyen  Armand -Félix -Louis  Lanoë,  ci-devanî  ca- 
pitaine au  onzième  régiment  de  cavalerie , jadis  Aoyai- 
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tlouffillon , créancier  de  l’Etat  d’une  fomme  de  dix  mîlfe 
livres , qu’il  paroîc  avoir  verfée  dans  le  tréfbr  public  pour  k 
finance  de  fa  compagnie , a préfenté  une  pétition  au  Confeü 
des  Cinq-Cenrs  , pour  être  relevé  de  la  déchéance  pro- 
noncée contre  lui  par  la  loi  du  ^3  prairial  an  3. 

Ce  citoyen  expofe  dans  fa  pétition  qu’il  fut  mis  en  arref- 
tation  le  29  meffidor  an  2 j 

Qu’ayant  recouvré  fa  liberté  le  17  brnmaire  fuivant,  il 
s’empreifa  de  porter  à la  direâ:ion  générale  de  la  liquidation 
fes  titres  de  créance  ; 

Que  là  5 il  apprit  qu’il  étoir  déchu  de  toute  répétition , 
faute  par  lui  d’avoir  formé  fa  demande  avant  l’expiration  des 
délais  fixés  par  la  loi. 

Il  expofe  que  le  9 frimaire , il  adrelTa  fes  réclamations 
au  comité  des  finances  de  la  Convention  nationale , qu’il 
y produifit  les  preuves  de  fa  détention  êc  fes  titres  de 
créance  ^ 

Que  ce  comité  ne  ftatiia  pas  fur  fes  réclamations  ; 

Qu’en  fin  laj^  loi  bienfaifante  du  2.3  prairial  an  3 , fut 
rendue. 

Cette  loi  accordoit  aux  propriétaires  de  créances  fur  la 
République,  fufqu’au  premier  vendémiaire  an  4 ^ pour  la 
produdion  de  leurs  titres. 

Voulant  profiter  de  cette  prorogation  de  délai,  le  citoyen 
Lanoë  vint  au  comité  des  finances  pour  y réclamer  fes 
.titres , afin  de  pouvoir  les  préfenter  d^  nouveau  à la  liquida- 
tion. Ses  titres  ne  fe  trouvèrent  ni  dans  les  cartons,  ni  dans 
les  papiers  de  ce  comité  : fouvent  on  en  fit  la  recherche  , ôc 
toujours,  la  recherche  en  fut  infrudueufe. 


/ 
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Le  premier  vendémiaire  arriva,  & avec  lui  l’expiration 
du  délai  fixé  par  les  articles  premier  & X de  la  loi  du  ^3 
prairial. 

Le  citoyen  Lanoë  renonçoit  à l’efpoir  de  recouvrer  fes 
titres  lorfqiie  le  29  ventofe  dernier  , il  fut  informé  qu’ils 
avoient  été  trouvés  dans  les  bureaux  du  miniftre  des  finan- 
ces ; que  ce  minidre  en  avoir  fait  l’envoi  au  diredeur  gé- 
néral de  la  liquidation  , en  lui  attedant  par  écrit  que  ce 
n’étoit  que  le  18  dudit  mois  de  ventofe  qu’ils  avoient  été 
retrouvés  au  nombre  des  papiers  qui  lui  avoient  été  traufrxùs 
par  le  comité  des  finances , à l’époque  de  la  cefTadon  de 
fes  travaux. 

Lè  diredeut  général  de  la  liquidation  a rejeté  une  fé- 
condé fois  la  demande  du  citoyen  Lanoë , parce  que  1 envoi 
de  fes  titres  lui  avoit  été  fait  poftérisorement  au  premier  ven- 
démiaire an  4* 

Tels  font  les  faits . qui  ont  été  expofés  au  Confeii  des 
Cinq 'Cents  dans  fa  Léance  du  2.7  frudidor  , êc  qui  fem- 
blent  l’avoir  déterminé  à prendre  dans  la  forme  ci  urgence 
une  réfolütion  qui  releva  ie  citoyen  Lanoë  de  la  déclieanc© 
prononcée  contre  lui. 

Vous  avez  nommé  une  commiffion  pour  examiner  cette 
réfolütion  : je  viens,  en  fon  nom  , vous  rendre  compte  du 
réfuitat  de  fon  travail. 

Il  a paru  a votre  commiflion  que  ie  dernier  confiderant  du 
préambule  de  la  réfolütion  exprimoit  un  motif  fofEfant 
pour  fonder  iurgeiice  ; elle  vous  propofe  de  l’adopter  êc 
d’approuver  Furgence. 

S’il  éîQit  jiiftifié  que  le  citoyen,  i^anoë  a remis  le  9 
maire  an  3 au  comité  des  finances  fon  titre  de  créance^ 
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que  ce  titre  s’eft  adhiré  dans  les  bureaux  de  ce  comité  , êc 
qu’il  n^a  été  trouvé  dans  ceux  du  miniftre  des  finances  que 
le  29  ventôfe  dernier  , le  Coiifeil  croiroit  devoir  approuver  . 
la  ré  fol  U don. 

Mais  s’il  eft  démontré  par  la  date  de  Tunique  Sc  véri- 
table titre  de  la  créance  5 que  ce  titre  n’a  point  été  & n’a  pu 
être  produit  au  comité  des  finances  ^ le  Confeil  n héfitcra 
pas  à rejeter  la  refoludon. 

L’unique  , le  vér  itable  titre  de  la  créance  du  citoyen 
Latioé  elf  le  certificat  du  miriifire  -de  la  guerre  qui  lui  a 
été  délivré  le  2.5  germinal  an  4*  (1) 

Vous  voyez  , citoyens,  par  la  date  de  ce  certificat , qui 
eft  le  feu!  titre  dudit  Lanoë  5 qu’il  n’a  pu  être  dépofé  au 
comité  des  finances  le  9 frimaire  an  3 : il  n’efl  donc  pas 
exaét , il  n’efl  pas  vrai  de  dire  que  ce  citoyen  eft  en  dé- 
chéance 5 parce  que  Tes  titres  fe  font  adhirés  dans  les  bu- 
reaux de  ce  comité. 

Sans  doute  f’ie  Confeil  veut  favoir  quelles  font  les  pièces 
que  le  citoyen  Lanoë  a remifes  au  comité  des  finances. 

Une  pétition  3 fou  brevet  de  capitaine , qui  ne  contient 
aucune  mention  de  l’obligation  de  v>  rfer  la  fomme  de  dix 
mille  1 vres  au  rrëfor  public  , ni  de  ce  verfement  efteélué , 
enfin  une  lettre  que  je  qualifierai  de  bienveillance. 

Telles  font  les  trois  pièces  qu’on  s’eft  plu  3 qidon  s’eft 
obftiné  à nommer  titres  , qui  ont  été  retrouvées  dans  les 
bureaux  du  miniftre  des  finances , & renvoyées  le  ‘29  ven- 


(1)  Voyez,  page  6 de  ce  Rapport^ 
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tôfe  an  4 dans  ceux  de  la  diredion  générale  de  la  liqui- 
dation. 

De  plus  longs  développeiTiens  feroient  fiipetflus  i il 
même  inutile  d’ajouter  que , dans  le  cas  ou  ces  trois  pièces 
auroienc  été  produites  en  temps  utile  a la  liquidation  gé- 
nérale, elles  y auroient  été  niifes  au  reb  <t,  parce  qu  elles 
nauroient  o&rt  au  liquidateur  aucun  objet  à liquider. 

Ainfi  votre  commiiîion  ne  vous  prop  fera  pas  o accorder 
un  privilège  , & , pour  ainfi  dire  , une  prime  â la  négligence 
ou  â idgnorance  du  citoyen  Laiioë. 

Cependant  elle  ne  vous  diiiiimilera  pas  qu’elle  a d abord 
fend  quelque  regret  d’être  forcée  de  voter  le  rejet  de  la  réfo- 
iurion  ; mais  elle  a été  raiTorée  par  refpoir  que  ce  projet  ne 
feroit  qu’un  ajournement.  Elle  a penfé  qu’auffitot  que  les 
circonftances  deviendroient  plus  hsoreufes  , le  Corps  légii“ 
latif  prendroit  une  mefore  confonne  aux  principes  qui  lé 
dirigent , Sc  digne  de  la  loyauté  du  peuple  qui!  reprefente; 
qu’il  feroit  un  dernier  appel  des  créanciers,  de  la  nation  , 
& qu’il  leur  prefcriroit  un  délai  fuffifant  pour  la  prodiiédoîi 
de  leurs  titres  aux  divers  établiiremens  de  liquidation  : alors 
le  ciroyeti  Lanoë  fera  valoir  tous  fes' droits.  Si,  comme  de 
defire  votre  commiffion  , ils  font  jugés  légitimes,  il  rece-*, 
vra  i’infcription  qu’il  voudroit  obtenir  aujourddnui. 


Votre  commiiîion  ePc  d’avis  que  le  Confeii  déclare  qu’il 
ne  peut  adopter. 
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république  française. 

Le  miniftre  de  la  gilerre  certifie  à tous  qu  il  appartiendra, 
que  , d’après  les  regiftres  dépofés  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  il  eft  conftaté  que  le  citoyen  Armand-Félix- Louis 
Lanoë  de  Couetpeur  a dépofé  la  fomme  de  dix  mille  livres 
au  ci-devant  tréfor  royal  pour  le  prix  de  la  compagnie  àj  la- 
quelle il  a été  nommé  au  onzième  régiment  de  cavalerie, 
ci-devant  Royal  - Rouffillon , par  le  confeil  de  concours  » 
fuivant  procès-verbal  dudit  confeil  en  date  du  2-3  feptem- 
bçe  1788,  &que  le  brevet  de  cet  emploi  lui  a été  expédié 
le  4 décembre  foivant;  certifie,  de  plus,  que  recherches  faites 
fur  les  différens  régi  lires , rien  ne  confiiate  qu  il  ait  ete  expé- 
dié un  brevet  de  retenue  au  citoyen  Couetpeur. 

Eli  foi  de  quoi  le  préfent  .certificat  d été  délivré , pour 
fervir  /&  valoir  ce  que  de  raifon. 

Fait  à Paris , le  2.5  germinal , Fan  quatrièiiie  de  la  Ré- 
publique françaife. 


Le  miniftre  de  la  guerre 
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'de  , L’IMPRIME^RIE  NATIONALE. 

Y endétniaire , an  V. 


